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Conséquences du label bas-carbone sur les parcelles agricoles
Question écrite n° 16344

Texte de la question

M. Jean-Michel Jacques alerte Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté
alimentaire sur les conséquences potentielles du développement de projets de boisement de terres agricoles
dans le cadre du label bas-carbone. Mis en place afin de contribuer à l'atteinte des objectifs climatiques de la
France, le label bas-carbone permet de rémunérer le stockage de carbone grâce à la création de nouveaux
peuplements forestiers. Si ce dispositif constitue un outil intéressant de lutte contre le changement climatique, il
suscite également de vives inquiétudes dans le monde agricole. En effet, le développement de revenus liés aux
crédits carbone peut inciter certains propriétaires ou investisseurs à convertir des terres agricoles en surfaces
boisées, parfois au détriment de leur vocation nourricière. Dans un contexte de raréfaction du foncier agricole,
de renouvellement des générations d'agriculteurs et de nécessité de renforcer la souveraineté alimentaire, cette
évolution pourrait accentuer la pression sur les terres cultivables et contribuer à leur artificialisation économique.
De nombreux agriculteurs s'inquiètent de voir des terres à fort potentiel agronomique sortir progressivement de
la production agricole au profit de projets de boisement principalement motivés par des considérations
financières liées à la valorisation carbone. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend renforcer
l'encadrement du label bas-carbone appliqué au boisement, notamment en excluant les terres agricoles
présentant un intérêt agronomique avéré, en privilégiant les friches ou les terres dégradées et en développant
davantage les dispositifs conciliant production agricole et stockage du carbone, à l'image de l'agroforesterie. Il
souhaite également connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre afin de garantir la préservation
durable du foncier agricole et d'éviter que les objectifs climatiques ne se traduisent, à terme, par une réduction
des surfaces destinées à la production alimentaire.
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